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CNCDP  AVIS 07-14
Articles du code cités dans l'avis : Titre I, 2 ; I, 3 ; I, 6 ;  Articles 5, 8, 12, 18, 20
Le code de déontologie des psychologues concerne les personnes habilitées à porter le titre de psychologue conformément à la loi n° 85-772 du 25 juillet 1985 (JO du 26 juillet 1985).

I RESUME de la demande

La demande émane d’un psychologue exerçant dans un centre médico-psychologique au sein d’un centre hospitalier. 

Les psychologues de ce centre hospitalier ont été récemment sollicités par des médecins et le Directeur de l’informatique médicale pour, d’une part établir des diagnostics à partir des codes Z et R de la classification CIM10, et d’autre part, pour saisir ces codes au moyen d’un outil informatique de recueil d’activité en utilisant un code d’accès informatique professionnel. La demande des médecins est qualifiée d’informelle, la demande du DIM est définie comme « formelle » et peut déboucher sur une modification du logiciel de saisie. Le psychologue laisse par ailleurs entendre que cette demande pourrait s’étoffer et concerner à l’avenir d’autres codes et/ou classifications.

Le collège des psychologues de l’hôpital, à l’issue d’un vote, a fait part de son opposition à ces demandes.

Le psychologue demandeur fait appel à la commission, avec d’autres collègues, « pour aider à déterminer une position déontologique défendable au regard de ces demandes ».

II AVIS

AVERTISSEMENT : La CNCDP, instance consultative, rend ses avis à partir des informations portées à sa connaissance par le demandeur, et au vu de la situation qu’il décrit. La CNCDP n’a pas qualité pour vérifier, enquêter, interroger. Ses avis ne sont ni des arbitrages ni des jugements : ils visent à éclairer les pratiques en regard du cadre déontologique que les psychologues se sont donnés. 
Les avis sont rendus par l'ensemble de la commission après étude approfondie du dossier par deux rapporteurs et débat en séance plénière.

La demande peut se décliner en deux points dont la Commission traitera : 

1. Le psychologue est-il tenu de (doit-il, peut-il) participer à l’établissement de diagnostics à l’aide d'une classification (CIM 10 ou autre) ? 

2. Le code correspondant au diagnostic peut-il être saisi sur une fiche informatique?

1. Le psychologue est-il tenu de (doit-il, peut-il) participer à l’établissement de diagnostics à l’aide d'une classification (CIM 10 ou autre)?

La règle déontologique à respecter ici est celle énoncée à l'article 5 du Code de déontologie des psychologues, qui leur fait obligation de n'intervenir professionnellement que dans leur domaine de compétence, et qui définit celle-ci comme étant liée à leur formation initiale et continue et leur expérience pratique. 

Article 5 - Le psychologue exerce dans les domaines liés à sa qualification, laquelle s'apprécie notamment par sa formation universitaire fondamentale et appliquée de haut niveau en psychologie, par des formations spécifiques, par son expérience pratique et ses travaux de recherche. Il détermine l'indication et procède à la réalisation d'actes qui relèvent de sa compétence.

Ainsi, un psychologue peut s’estimer compétent et poser un diagnostic psychopathologique sous réserve qu’il ait reçu une formation clinique et acquis de l'expérience dans ce champ, suivant en cela l'un des principes généraux affirmé au Titre I, 2 du Code : 

Titre I, 2 - Compétence.
 
(…) Chaque psychologue est garant de ses qualifications particulières et définit ses limites propres, compte tenu de sa formation et de son expérience. Il refuse toute intervention lorsqu'il sait ne pas avoir les compétences requises.

Il incombe donc à chaque psychologue de se déterminer quant à ses propres compétences. 

Cela établi, la question se pose de savoir de quel type de diagnostic il s'agit, et sur quelles méthodes il s'appuie. Il est essentiel en effet que le psychologue reconnaisse comme valides les outils et concepts qu'il emploie, comme le prescrit l'article 18 du Code :

Article 18 - Les techniques utilisées par le psychologue pour l'évaluation, à des fins directes de diagnostic, d'orientation ou de sélection, doivent avoir été scientifiquement validées.

A noter que dans la situation présentée ici par le demandeur, il ne s'agit pas à proprement parler d'établir des diagnostics nosographiques puisque la demande de l'institution porte uniquement sur les codes "Z" et "R" de la nomenclature CIM 10 de l'Organisation Mondiale de la Santé
. Bien que les codes Z et R ne soient pas centraux pour l'établissement d'un diagnostic par les psychologues, la Commission s'est saisie de la question plus générale du diagnostic suivant en cela la préoccupation du psychologue qui s'interroge sur les éventuelles demandes à venir. 

En conclusion : l'attribution d'un ou plusieurs codes "Z" à un patient peut entrer dans les compétences d’un psychologue. Concernant l'attribution d'un code diagnostic proprement dit, la réponse du psychologue s'appuie d'une part sur sa compétence propre et d'autre part sur le caractère scientifiquement reconnu ou non de la classification et des méthodes utilisées. 

2. Le code correspondant au diagnostic peut-il être saisi sur une fiche informatique ?
La Commission se placera ici au niveau hypothétique d'une demande qui porterait effectivement sur un diagnostic psychopathologique nosographique. Dans ce cas de figure, la question comporte plusieurs aspects qui touchent à des niveaux différents : (a) la question de l'informatisation de données concernant une personne ; (b) la question du contrôle de l'usage qui peut être fait de ces informations et (c) la responsabilité du psychologue. 

a) L'informatisation de données concernant une personne.

Sur ce point, le Code rappelle dans son article 20 que toute informatisation concernant des renseignements personnels est soumise à la loi Informatique et Libertés.

Article 20 - Le psychologue connaît les dispositions légales et réglementaires issues de la loi du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. En conséquence, il recueille, traite, classe, archive et conserve les informations et données afférentes à son activité selon les dispositions en vigueur. Lorsque ces données sont utilisées à des fins d'enseignement, de recherche, de publication, ou de communication, elles sont impérativement traitées dans le respect absolu de l'anonymat, par la suppression de tout élément permettant l'identification directe ou indirecte des personnes concernées, ceci toujours en conformité avec les dispositions légales concernant les informations nominatives.

Il est nécessaire et important que le psychologue puisse rendre compte de son activité, cependant le fait de rendre compte peut être dissocié de la codification. L'introduction de dossiers-patients informatisés au sein des hôpitaux engage d'abord et avant tout la responsabilité du directeur de l'hôpital et de l'administration quant à la garantie de la confidentialité des fichiers. Le psychologue aurait tout intérêt à se renseigner sur ces garanties. 

b) Contrôle de l'usage qui peut être fait de ces informations

Cette question concerne très directement le psychologue qui ne peut se dispenser de réfléchir à l'usage direct ou indirect, mais prévisible, qui peut être fait de ses avis et évaluations. C'est un principe général formulé au Titre I, 6 du Code.

Titre I, 6 - Respect du but assigné.

Les dispositifs méthodologiques mis en place par le psychologue répondent aux motifs de ses interventions, et à eux seulement. Tout en construisant son intervention dans le respect du but assigné, le psychologue doit donc prendre en considération les utilisations possibles qui peuvent éventuellement en être faites par des tiers.

Cet aspect est évidemment lié à la question de l’informatisation, mais il engage aussi le psychologue à réfléchir sur l'impact éventuel sur le sujet lui-même (le patient) d'un diagnostic, qu'il soit "codé" ou non, et d'autant plus si celui-ci est posé à l'insu du sujet. L'article 12 établit le droit de l'intéressé à prendre connaissance des résultats de l'évaluation dont il a fait l'objet. 

Article 12 - Le psychologue est seul responsable de ses conclusions. Il fait état des méthodes et outils sur lesquels il les fonde, et il les présente de façon adaptée à ses différents interlocuteurs, de manière à préserver le secret professionnel. Les intéressés ont le droit d'obtenir un compte-rendu compréhensible des évaluations les concernant, quels qu'en soient les destinataires. Lorsque ces conclusions sont présentées à des tiers, elles ne répondent qu'à la question posée et ne comportent les éléments d'ordre psychologique qui les fondent que si nécessaire.

c) La responsabilité du psychologue 

La Commission rappelle que le psychologue a l'entière responsabilité de ses actes. Ainsi, tout professionnel, quel que soit son lieu d'exercice et le contrat qui le lie à son employeur ou à son client, est seul juge du choix de ses méthodes et de la manière dont il va retranscrire ses observations. Suivant ce principe, il peut s’abstenir d'utiliser un mode de saisie qu’il estimerait en désaccord avec la déontologie de sa profession, l'éthique ou la loi, comme le rappelle le Code, dans le Titre I, 3 et l’article 8 :

Titre I, 3 - Responsabilité 

Outre les responsabilités définies par la loi commune, le psychologue a une responsabilité professionnelle. Il s'attache à ce que ses interventions se conforment aux règles du présent Code. Dans le cadre de ses compétences professionnelles, le psychologue décide du choix et de l'application des méthodes et techniques psychologiques qu'il conçoit et met en œuvre. Il répond donc personnellement de ses choix et des conséquences directes de ses actions et avis professionnels.
Article 8 - Le fait pour un psychologue d'être lié dans son exercice professionnel par un contrat ou un statut à toute entreprise privée ou tout organisme public, ne modifie pas ses devoirs professionnels, et en particulier ses obligations concernant le secret professionnel et l'indépendance du choix de ses méthodes et de ses décisions… 

En réponse à cette seconde question de la saisie sur une fiche informatique, rien ne s’oppose donc à ce qu’un psychologue puisse enregistrer des codes correspondant à des diagnostics sur un support informatique, sous réserve expresse du respect des droits de la personne et d'une garantie de la confidentialité des données. Si ces conditions sont remplies et qu’il refuse cette tâche, il doit être prêt à en assumer les éventuelles conséquences (mise à l’index, réprobation, licenciement…). 

La Commission estime enfin que, pourvu que l’ensemble des règles rappelées ci-dessus soient respectées, l'établissement d'un diagnostic psychopathologique fait partie des missions d'un psychologue qualifié et compétent dans ce domaine.









Avis rendu le 8 mars 2008


Pour la CNCDP


La Présidente


Anne Andronikof 

La CNCDP a été installée le 21 juin 1997 par les organisations professionnelles et syndicales de psychologues. Ses membres, parrainés par les associations de psychologues, siègent à titre individuel, ils travaillent bénévolement en toute indépendance et sont soumis à un devoir de réserve. La CNCDP siège à huis clos et respecte des règles strictes de confidentialité. 
Les avis rendus anonymes sont publiés sur les sites des organisations professionnelles avec l’accord du demandeur.

Toute utilisation des avis de la CNCDP par les demandeurs se fait sous leur entière responsabilité.

� Les codes "R" répertorient les "Symptômes, signes et résultats anormaux d'examens cliniques et de laboratoire, non classés ailleurs (R00 - R99)". Les codes "Z" concernent les "Facteurs influant sur l'état de santé et autres motifs de recours aux services de santé (Z00 - Z99)" tels que "risques d'ordre socio-psycho-économique", "difficultés liées au mode de vie", "surmenage, manque de repos", "difficultés liées à la dépendance" ou encore "besoin d'assistance". 
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